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Nous assistons à une nouvelle aggrava-
tion de la crise politique belge. Notre
pays est-il devenu ingouvernable ?

Il y a des éléments structurels qui rendent
le pays plus difficile à gouverner qu’il y a
vingt ou trente ans. La polarisation des cliva-
ges est plus importante, que ce soit, l’opposi-
tion gauche-droite sur le plan économique
ou le clivage communautaire. En outre, le fé-
déralisme produit des éléments centrifuges
pour la gouvernance en Belgique. D’un point
de vue politique, la dissociation des législatu-
res fédérale et des entités fédérées rend tout
plus difficile parce qu’elle provoque des asy-
métries, il y a énormément de parties prenan-
tes directes ou indirectes à une négociation.
Prenons la discussion budgétaire actuelle : il
y a les six partenaires autour de la table mais
aussi la N-VA au gouvernement flamand,
Ecolo aux gouvernements francophones.

Presque tout le monde est impliqué…
Oui, nous ne sommes plus dans une dyna-

mique où l’on peut faire des arbitrages géné-
raux. Tout est segmenté, certains acteurs
sont présents à un niveau et pas à l’autre. On
a bien senti par exemple que la famille libéra-
le, étant absente du pouvoir au niveau régio-
nal, a essayé de leur transférer une part de
l’assainissement. Un autre élément qui rend
la prise de décision de plus en plus difficile
est culturel. Les paysages politiques sont dif-
férents au nord et au sud du pays, ils l’ont
sans doute toujours été, mais on ne se com-
prend plus et on n’a visiblement plus envie
de se comprendre.

Les deux clivages, communautaires et
gauche-droite, se renforcent ?

Ils se renforcent partiellement, en effet, on

l’a encore vu avec la proposition de Bart De
Wever de mener un gouvernement d’urgen-
ce socio-économique. Deux nuances, pour-
tant. Tout d’abord, la Belgique n’a jamais été
spécialement facile à gouverner. Ensuite, le
contexte n’aide pas. La crise du secteur ban-
caire et l’impact sur les dettes des Etats ren-
dent difficile la confection des budgets dans
tous les Etats. Dans tous les pays européens,
des partis politiques se font sanctionner, des
gouvernements prennent beaucoup de
temps à se constituer.

Après 526 jours, on a assisté lundi à des
scènes surréalistes, non ?

C’est le côté inédit. Ce qui faisait la mar-
que de fabrique de la Belgique, cette capaci-
té des élites à forger des compromis, semble
avoir disparu. Le paradoxe, c’est que l’on pen-
sait que le plus dur était fait avec l’accord ins-
titutionnel. Je savais que les négociations
concernant le budget seraient dures, mais je
n’imaginais pas qu’il y aurait un blocage. On
replonge dans l’incapacité politique des der-
nières années. Ce n’est pas fini, bien sûr,
mais chaque étape est une secousse pour
l’opinion, chaque étape détériore notre ima-
ge à l’étranger, fragilise notre position finan-
cière… Tout cela n’est pas sans impact.

Cela pourrait-il mener à quelque chose
d’insurmontable ?

Nous n’y sommes pas encore, même si
c’est long et compliqué. Au risque d’être trop
rationnel, je ne vois pas d’alternative. La scis-
sion du pays n’est quasiment pas possible. Il
faut conclure et il faut former un gouverne-
ment. Ce serait de la folie furieuse d’aller aux
élections. ■  Propos recueillis par

 OLIVIER MOUTON

Le pays est-il devenu ingouvernable ?
Les lignes de fracture que vous mettez en

« une » de votre journal se recoupent, en quel-
que sorte. En Belgique, les lignes de fracture
se voient surtout entre les partis. S’ils se trou-
vent dans une majorité et pas dans une au-
tre, ils prendront inévitablement des posi-
tions différentes. La demande libérale d’une
plus grande contribution régionale dans l’as-
sainissement se situait surtout à ce niveau.

La fracture gauche-droite rejoint par ail-
leurs la fracture communautaire, les deux
sont intrinsèquement liées. Avec des nuan-
ces, bien sûr, au sein des grandes familles po-
litiques : le SP.A est moins à gauche que le
PS, l’Open VLD est plus à droite que le MR.

Le fait qu’il y ait autant de partis impli-
qués, que ce soit au sein des négocia-
tions ou en dehors, via les majorités ré-
gionales, est-ce cela la source du mal ?

Oui, l’éparpillement des voix et l’éclate-
ment des paysages politiques joue un rôle,
c’est sûr. La façon dont notre système électo-
ral est organisé renforce ces fractures, que ce
soit la division des partis et le manque d’une
circonscription fédérale. Cela fait en sorte
qu’un parti comme le PS ne tient compte que
d’un certain contexte wallon, tandis que
l’Open VLD ne tient compte que d’un certain
contexte flamand. Chacun ne s’adresse qu’à
son propre électorat. Il est difficile d’être de
droite en Wallonie comme il est difficile
d’être de gauche en Flandre.

La situation économique est critique, la
presse européenne est forte et l’on as-
siste à cette crise. Les citoyens se de-
mandent si ce pays est sous contrôle…

Le problème n’est pas uniquement belge, il

ne faut pas trop dramatiser comme vous le
faites en « une ». Même aux Etats-Unis, ils pei-
nent à s’entendre et il y a là-bas aussi deux
démocraties, celle des conservateurs, sous la
pression du Tea party, et celles des démocra-
tes. Cela n’a rien à voir avec la langue… Et
regardez dans d’autres pays européens… Le
contexte économique est très difficile par-
tout. Mais des décisions assez libérales sont
prises, ce que l’on souhaite en Flandre tandis
qu’en Wallonie, on reste avec un parti socia-
liste assez strict, très traditionnel. Cela rend
les choses plus difficiles, c’est évident.

Comment sortir de ce blocage ?
Nous manquons un peu de créativité. Tant

l’Open VLD que le PS restent avec des recet-
tes assez classiques des années passées. Il se-
rait intéressant de repenser fondamentale-
ment les choses, de trouver de nouveaux
équilibres. On parle de gagner un peu d’ar-
gent sur les voitures de société, mais on pour-
rait considérer qu’il est absurde de subsidier
l’utilisation de la voiture à hauteur de quatre
milliards d’euros par an. Si on supprime cet
avantage, qui s’apparente à une forme de sa-
laire complémentaire, on pourrait le rempla-
cer par une réduction de l’impôt sur le tra-
vail. On penserait différemment, en sortant
des clivages traditionnels. Mais non, chacun
campe sur des positions qui remontent aux
années 1950, très prévisibles. De façon plus
structurelle, on pourrait imaginer des réfor-
mes de notre système via la circonscription
fédérale ou la démocratie participative. Cela
permettrait précisément de sortir des lignes
de fracture actuelles. ■  Propos recueillis par

 Ol.M.
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« Le pays est plus
difficile à gérer
qu’il y a vingt ans »

« On doit oser
des réponses
plus créatives »

Politologue de l’ULB Politologue à l’université d’Anvers✎

Un pays brisé. Mardi, au lendemain de la démission du formateur royal Elio Di Rupo,
« Le Soir » mettait en avant le caractère de plus en plus inextricable de la crise politique bel-
ge. Trois lignes de fracture, écrivions-nous, rendent de plus en plus difficile toute prise de
décision : l’opposition droite-gauche, le contentieux communautaire et le bras de fer perma-
nent entre l’Etat fédéral et les Régions. Un constat très dur. Mais qui n’est pas faux…

Savez-vous où Jacques Gobert
(PS), le bourgmestre de La Louviè-
re, a déniché les toilettes publi-
ques new look qui prendront bien-
tôt place aux endroits stratégi-
ques de sa ville ? Au Salon des mai-
res et des collectivités locales qui
se tient à Paris chaque année…
A la Porte de Versailles pendant
trois jours, des dizaines de milliers
de mandataires locaux français et
étrangers débattent de l’avenir
des pouvoirs de proximité et dé-
couvrent une extraordinaire vitri-
ne des nouveautés qui s’offrent
aux budgets communaux : véhicu-
les dernier cri, mobilier urbain de-
sign, éclairage public révolution-
naire, matériel de sécurité à décou-
rager tous les malfaiteurs…
Chez nous, à Marche-en-Famenne,
les entreprises privées et publi-
ques qui travaillent avec les com-
munes wallonnes tiennent aussi
salon annuel. Mais la manifesta-
tion parisienne est à la mesure de
la France : elle donne le vertige
par son ampleur et la foule qui se
presse dans les allées.
Désormais président de l’Union
des villes et communes de Wallo-
nie, Jacques Gobert a conservé ses
habitudes à Paris. L’an dernier, le
président des maires de France lui
a demandé quand les 262 commu-
nes wallonnes rejoindraient l’asso-
ciation française… Il n’en est tou-
jours pas question. Mais un jour,
qui sait ?
A la tribune française comme au
sein de la délégation wallonne qui
a fait le déplacement de Paris cet-
te semaine, les inquiétudes sont
identiques : dans un paysage poli-
tique et économique en crise, les
pouvoirs locaux payent souvent
l’addition. Comme dit le Lou-
viérois, on assiste de plus en plus
à une « communalisation » des
problèmes par les entités politi-
ques de tutelle.
Dans ces conditions, le Salon
géant de Paris met un peu de bau-
me au cœur des municipalistes.
C’est en quelque sorte la ville ou la
commune idéale qui s’y dessine :
belle, efficace, jeune, moderne
et… riche. Combien sont-ils ici à
rêver d’investissements novateurs
et à s’en retourner chez eux en
comptant leurs maigres moyens ?

L’uniforme à l’école, une bonne idée

pour plus d’égalité ? P. 13

ERIC DEFFET

Danielle Mitterrand s’est battue sans

compter pour les libertés. P. 14 & 15

Pornographe, Ai Weiwei ?
Le célèbre artiste chinois Ai Weiwei
est décidément dans le viseur des au-
torités chinoises. Après avoir été dé-
tenu au secret de début avril à fin
juin, il est depuis en résidence sur-
veillée chez lui à Pékin. Les autorités,
qui lui reprochent son franc-parler,
avaient cru le coincer en exigeant
qu’il paie une importante amende
dans le cadre d’un redressement fis-

cal qu’il conteste. Grâce à la mobilisa-
tion de milliers d’internautes, il a
réussi à réunir dans les temps la cau-
tion nécessaire pour interjeter appel.
Sortant un nouveau lapin de leur cha-
peau, les autorités accusent désor-
mais Ai Weiwei de pornographie. En
cause, un cliché vieux de deux ans
où l’on voit l’artiste poser nu entouré
de quatre femmes chinoises nues el-
les aussi. Un cliché décalé, plutôt

amusant, et qui n’a rien, mais alors
rien du tout, de pornographique. Ai
Weiwei l’avait intitulé : « Un tigre,
huit seins ».
« Notre nation est extrêmement cor-
rompue, avec tant de sexe ; mais les au-
torités estiment que des photos de nu
sur l’internet relèvent de la pornogra-
phie », a réagi Ai Weiwei à l’AFP, esti-
mant que cette accusation était « ridi-
cule ». Les nombreux partisans de

l’artiste ont réagi en posant à leur
tour nus sur internet. Ils ont créé un
blog intitulé : « Ecoute, gouverne-
ment chinois : la nudité n’est pas de
la pornographie. » Lesdites autorités
peuvent y trouver des photos de
nombreux Chinois dans le plus sim-
ple appareil, en pied ou en gros plan.
Un pied de nez aux prétendus cen-
seurs. Quelle sera leur prochaine
trouvaille ? V.K.

L’HOMMAGE L’ENSEIGNEMENT EN QUESTION(S)

©
M

IG
U

EL
M

ED
IN

A
/A

FP
.

le buzz du monde

LES COMMUNES
SE CONSOLENT

À PARIS

Pascal Delwit Dave Sinardet
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est-elle
ingouvernable ?
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